Fédération CGT des Services publics
Argumentaire sur l’organisation sociale
de la fonction publique territoriale
proposé par le collectif fédéral
Activité Sociale / Action Sociale / Protection Sociale

Le Statut de la Fonction publique territoriale prévoit et structure le rôle des partenaires sociaux dans chaque collectivité. Le législateur a tout prévu ou presque… 

Les Comités Techniques Paritaires (CTP)
                 ( Leur rôle est défini par la loi de juillet 1984
L’organisation de la collectivité, des services, les règles de gestion des ressources, tant humaines que matérielles, sont de leur compétence. Ils se réunissent régulièrement, sont composés paritairement de représentants des personnels et de représentants de l’organe délibérant de la collectivité. Les uns et les autres peuvent désigner des experts. Les représentants de l’administration peuvent assister aux séances (selon les règles fixées dans le règlement intérieur) sans pouvoir prendre part aux votes. 

Les représentants des personnels sont élus sur listes syndicales et ne donnent QUE des AVIS

Les Commisions Administratives Paritaires (CAP)

                 ( Leur rôle est défini par la loi de juillet 1984.  

Les situations individuelles des agents, leur carrière, leur situation administrative, leur radiation des cadres, leur démission, etc. sont de leur compétence.

Les représentants des personnels sont élus sur listes syndicales et ne donnent QUE des AVIS.

Les Comités d’Hygiène et Sécurité (CHS)

                 ( Leur rôle est également défini par les lois de 1984 et 1985.

Ils ont pour objet de veiller à la sécurité des agents au travail par la mise en place de toutes les règles de sécurité, au port des équipements de protection individuels (EPI) par les agents, à l’organisation de la prévention des risques d’accidents avec le médecin de prévention et les organismes compétents. Ses représentants sont en contact avec les ACMO. 

Les représentants des personnels sont élus sur listes syndicales.

Les lois de 1982 ont également prévu que l’action sociale pouvait être mise en place dans chaque collectivité sous réserve que l’organe délibérant l’ait décidé, sans ne pouvoir dépasser, pour les fonctionnaires territoriaux les droits acquits aux fonctionnaires d’état. Très peu de collectivités mettront en place ces possibilités et beaucoup d’entre elles laisseront le soin aux structures en place (COS, CASC,..) de gérer ce « faux semblant » d’action sociale.

La loi de février 2007 précise les choses en la matière et oblige les collectivités à mettre en œuvre l’action sociale via une ligne budgétaire spécifique sans aucune obligation de montant. Les collectivités se saisissent de cette loi pour accentuer la confusion entre action et activité sociale. Si nous saluons cette avancée législative à sa juste valeur, nous regrettons le manque de précision, le caractère imprécis de ce texte et regrettons la confusion entretenue.

ACTION SOCIALE
Elle a pour objet d’apporter un complément de rémunération de manière collective (mesures sociales appliquées aux fonctionnaires d’état telles que subventions pour garde d’enfants, enfant handicapé, séjours en centre aéré, séjour en villages vacances agréé, chèques vacances, transports, déjeuner,….) et de manière individuelle chaque fois qu’un agent rencontre des difficultés passagères (maladie, accident, problèmes de logement, financiers,….). Cette action sociale n’est pas obligatoirement financière, même si c’est son premier rôle, elle peut se concrétiser par des accompagnements dans des démarches administratives, par des recherches de structures existantes, des soutiens divers et variés pris en charge directement par la collectivité,…. 

En tout état de cause, elle se définit toujours en terme de service et se concrétise par une instruction et un suivi individuel des agents, des dossiers et des demandes. 

Nous devons à cet effet imposer la création d’un service social, rattaché directement à l’autorité territoriale et non aux services gestionnaires des ressources humaines, dans toutes les collectivités territoriales de plus de cinquante agents. Pour les collectivités de moins de cinquante agents, un service social sera créé au centre de gestion départemental. Cependant, nous pensons que ces  petites collectivités pourraient décider seules de créer leurs propres services ou, en se regroupant à plusieurs, signer une convention de prestation de service avec une collectivité proche plus importante disposant de ce service.

  ACTIVITE SOCIALE
Elle est toujours oubliée dans notre statut, y compris dans la loi de février 2007.

Ce qui autorise nos employeurs à se complaire dans la confusion avec l’action sociale. Pour nous l’activité sociale est tout autre chose et doit avoir toute sa place dans nos collectivités. 

L‘activité sociale a pour objet principal la mise en œuvre de divers projets d’activités ayant vocation à construire et développer le lien social entre les agents d’une collectivité, d’un établissement sans discrimination de métier, de catégorie, de génération. Ce lien social se crée au travers de diverses activités organisées par l’organisme compétent. Ainsi diverses aides sont apportées aux agents pour leurs faciliter l’accès à la culture, au sport, aux loisirs, aux vacances de qualité, aux voyages, à la découverte d’autres horizons, d’autres populations, de diversité culturelle, de la science, de la nature, etc. 

Elle favorise un brassage social important et génère une solidarité intergénérationnelle. Elle se gère donc dans la plus stricte proximité et doit être financée par les collectivités, au même titre que l’action sociale, sur une ligne budgétaire spécifique (3% de la masse salariale ou autre).
Son budget doit être  géré par des représentants des personnels, élus sur listes syndicales, sur un véritable programme social revendicatif, complémentaire à l’action sociale mise en place par l’employeur, sans  jamais se substituer aux obligations de ce dernier.

La CGT revendique haut et fort la reconnaissance statutaire

des activités sociales gérées dans la proximité.

  PROTECTION SOCIALE
Elle est évoquée dans la loi de février 2007, mais le décret fixant ses modalités de mise en œuvre tarde à paraître. 

La CGT doit, là aussi, affirmer ses convictions  en exigeant une obligation de son financement par les collectivités employeurs, en exigeant la consultation des organismes paritaires (CHS et CTP) sur  le choix des prestataires et sur les modalités de sa mise en œuvre, en attachant une importance toute particulière à une gestion de proximité, en privilégiant une structure mutualiste professionnelle à une structure de l’économie marchande. 

